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\ laTICLE 1 

A R R E T E N° 8/79 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Le Maire, 

vu le Reglement Conjoint N° 1 de 1975 

vu le Reglement Conjoint N° 6 de 1931 tel que modifie 
par l'Arrllte Conjoint N° 12 de 1942 

VU l'accord du Conseil ~-xnicipal en sa seance du 5 No-
vembre 1979 

A R R E T E I 

Outre les poubelles etanches pourvues d'un couvercle prevues 
par le Reglement Conjoint N° ~ de 1931 sent autorisees 
pour le,depat des ordures menageres, en vue de leur ramassage 
par le service munucipal d'Assainissement, les sacs en matiere 
plasti~ue resistante specialement fabriques a cet effet. 

L'ouverture de ces sacs devra Iltre fermee par une ligature 
pour eviter les emanations d'odeurs. 

ARTICLE 2 - S~nt et demeurent interdits tous autres reoipients en bois, 
oarton ou autre materiau poreux ou d'une resjstance et d'une 
fermeture insuffisantes. 

ARTICLE 3 T," Maire pourra, en outre, exiger, lorsque ce serlJ, necessaire, 

ARTICLE 4 

par'mi"ae) en demeure ecri te a l' occupant de l' immeuble, de 
placer -las '!pQu,belles sur un soole d' une hauteur suffisante 

pour les mettre a l'abri des chi ens et autres animaux. 

Le fait de ne pas obtemperer a la mise en demeure du Maire 
dans un delai de 15 jours apres sa notification constituera 
une infra~tion au present arr~te. 

- 1,8s infractions au present arrllte sont olassees a la 
deuxH,~e categorie des penali tes IJrevues par le Reglement 
Conjoint N° 29 de 1977 • 

ARTCILE 5 - Le present Arr~te sera publie au Journal Officiel de Gcu­
vernement, affiche et communique part out ou besoin sera. 

Port Vila, le 5 Novembre 1979 

Le Maire 

R. DELAVEUVE 
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BYE L i; W ND. 8/79 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-

M"DE by the Mm/Dr ulider the prDvisiDns of Joint Hegulation 
No 1 Df 1975 and Joint Regulation ND 6 of 1931 as amended by JDint 
RegulatiDn ND 12 Df 1942, fDllbwing the apprDval of the Municipal CDun­
cil at its meeting on 5.th NDvomber 1979. 

1. In additiDn tD imperviDus dustbins with lids os r8quir8d under 
JDint R8gulatiDn ND 6 of 1931 plastic bags mode fDr containing 
garbage may also bo usod fDr depDsiting hDuse-hDld garbsge fDr 
colleotion by the Munioipal Sanitation deportment. 

2. 

Tho opening Df rmy suoh plastio bog shall be tied in suoh 0 way 
os tD prevent tho emanatiDn Df odDurs. 

All reoeptaoles made of wood, oardboard Dr Dther porDUS material 
ore prDhibited as are any reooptacles which~e insufficiently 
resistant Dr unable to be closed satisfactDrily. 

3. The Mayor may when necessary require in writing any house-hDlder 
to plaoo his dustbin Dn a stand of sufficient height to protect 
it from dogs and other animals. 

Non-compliance with such a request by the [qayor wi thin 15 days 
from its delivery shall cDnstitute an offence under this Bye­
Law. 

4. Offences against this Bye-Law shall be classified in the secDnd 
group of penalties prDvid8d und8r JDint R8gulotiDn No 29 Df 1977. 

5. This BY8-Law shall CDme intD DperatiDn Dn the date Df its publioa­
tion in the New Hebrides GDvernmont Gazetto. 

PDrt Vila, the 5th November 1979 

The Mayor, 

R. DELr,I/EUVE. 
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ARTICLE 1 

ARTICLE 2 

{ ) 

A R R E T E 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

Le Maire, 

VU le Reglement Conjoint N° 1 de 1975 

VU l'Arr~te Conjoint N° 6 de 1954 

VU le Reglement Conjoint N° 36 de 1975 

VU la lettre conjoints N° 59.RB/CH du 9 Fev~ier 1952 

VU l'accord du Consoil ?unicipal en sa seance du 5 Novem­
bre 1979 

ARRETE I 

En l'absence d'un plan d'urbanisme general et jusqu'a sa 
promulgation, compte tenu de l'imperieuse necessite et 
de l'urgence qu'il y a, a encadrer le developpement actuel­
lament anarchique de l'urbqnisation a Port Vila, toute cons­
truction nouvelle ou amenagement de construction existante, 
a l'exception des amenaments interieurs n"entra!nant au­
cune modification dans l'aspect exterieur de b~tirnent, sera 
SDumise aux dispositions du present arr~te aui seront appli­
quees par la Commission d'Urbanisme des sa publication. 

CH •.• '::TRE 1 

La ville de Port-Vila, domaine de la Municipalite, tel que 
fixe par la Deciaion Conjointe N° 105 du 16 Novembre 1976, 
est divisee en quatre categories de zones definies ainsi 
qu'il suit g 

ZONES A i Zones residentielles et touristiques. 

Dans ces zones seront seules :ntorisees selon les regles 
fixees aux Chapi tres II et III ci-dessDus. le11l constructions de 
type pavillonnaire a uSG,ge d'habitati()n et leurs annexes ou a 
vocation essentiellement touristique tels que restaurants, 
boutiques d'articles principalement destines aux touristes, 
articles de luxe DU de mode artifa.ts, etc. 

Sont egalement autorises les Hotels de type pavillonnaire 
DU non, a condition qu'ils soient de classe internationale. 

Toute autre construction est interdite. 

Toute construction autorisee ne devra en aucun cas ~tres 
generatrice de nuisances et particulierement de bruit, fumees, 
odeurs, depots DU ecoulements inesthetiques; etc. 

L'architecture exterieure des b~timents et l!amen~gement 
des parcelles devront presenter un caractere esthetique et des 
servitudes particulieres d'entretien seront i,posees aux ocou­
p2~nts • 
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Est interdite tout autre construction a oaractera oommer­
cial telles Que bars, snaok bars, dancing, night club et ci­
nemas et d'une maniere generale tout etablissement a fonction­
nement nocturns 0U generateur de nuisance, destine a la dis­
traction du public, 

Sont otrictement interdites, t0utes les constructions, 
prefabriQuees 'au non, en materiaux legers ou provisoires. 

Tout lotissement nouveau devra sqtisfaire aux obligations 
du Chapitre 111 oi-dessrus et obgenir l'accord prealable de 
la Commission d'Urbanisme. 

Les limites de ces zones apparaissant en liseres et tein­
to verts sur le plan joint. 

2 - ZONES B - Zones residentielles ! Zones reservees aux cons­
tructions a usage d'habitation en ordre discontinu,pavillonai­
res ou d'habitat collectif. 

Sont; en outre, autorisees les constructinns a caractere 
con@eroial; culturel, religieux ou administratif necessaires 
a la vie des habitants ~ la condition expresse Qu'ils ne 
soient generateurs d'aucune nuisqnce ainsi Que les salles de 
spectacles; exception fe,i te des "Drive-In" a la condition 
Qu'elles soient p~rfaitement insonorisees et climatisees. 

Sont strictement interdites toutes les construotions, pre­
fabriQuees ou non, en materiaux legers ou provis,oires. 

Les limites de ces zones apparaissent en liseres et teinte 
bleus sur le plan jOint. 

2 - ZONES Q - Ce sont des zones mixtes o~ sont autorisees les 
const~':lCtions a usage d'habitation pavillonnaire ou oollective, 
en ordre continu ou discontinu; les b~timents a usage commer­
cial, les ateliers artisanaux n'emettant aucune nuisance noc­
turne, et d' une mcmiere generale tous les etablissements uti­
les a la vie de la cite et a la distraction do ses habitants. 
Les constructinns susceptibles d'emettre des nuisances diur­
nes seront soumises a une enqu~te prealable de Commodo et In­
commodo; et la Commission d'Urbanisme pourra imposer les modi­
fications necessaires a la reduction de ces nuisances a un ni­
veau raisonnable. 

Sont interdites los constructions a usage &'indutrie lour­
de ou legere; les 9-ires de stockage "U de manutention, les car­
rieres et d'une maniere generale les etablissements generateurs 
de nuisances import~ntes. 

Les limi tes de ces z'mes '" J,laraissent en liseres jaunes au 
plan jOint. 
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-+ - ZONES D - Z"nes industrielles g Y serc-nt regroupees les 
constructions generatrices de nuisances; ninsi que les docks, 
entrep~ts; aires de stockage et de manutentinn, les industries 
legeres DU lourdes et les ateliers artisanaux dont le sBuil de 
nuisance est incimpatible avec leur implatation dans les Zones 
C. 

Les nuisances dues a la nature des etablissements devr(mt 
Otre reduites au niveau le plus bas possible par l'e~ploi de ma­
teriaux, materiel 0U techniques adequa-oes. 

La Commission d'Urbanisme pnurra imposer tous les amenage­
ments necessaires a la reduction des nuisances aun niveau nor­
mal pour la nature de la construction en question. 

Toute autre construction a caractere social, religieux au 
culturel ainsi que cellee destinees a la distraction du public 
et les commerces de d~tail; sont strictement interdites. 

Sent cependant autorisees les constructions a usage d'habi­
tation strictement necessaires au gardiennage ou a la marche noc­
turne normale des entreprises, ainsi que celles destinees a la 
restauration du personnel des entreprises, ~ous reserve de l'ac­
cord preable de la Commission d'Urbansime. 

Les limi tes de ces zones apparaissent en lise.res et teinte 
rc·uges sur le plan joint. 

5 - Un plan a grqnde echelle (au mains 
disp~sition du public, a la Mairie. 

CHAPITHE II 

1/5000) sera tenu a la 

HEGLES GENEIUlLES J\PPLICABLES A 
TOUTES LES CATEGOllIES DE ZONES 

ARTICLE 3 - Les mesures d'Hygiene prevues par l'Arr~te Conjoint N° 6 de 1931 
et les textes subsequents qui l'ont modifie sant et demeurent 
a:,-pli cable s • 

ARTICLE 4 - Les branchements sur les reseaux de distribution d'eau et d'elec­
-cricite sont obligatoires pour toute oonstruction a usage oommer­
cial nu industriel ainsi que pour les constructions a usage d'ha­
bitation collective. En ce qui concerne les constructions pavil­
lonnaires a usage d'habitation, ces branchements seront obliga­
toires dans la limito des dispositions de l'Arrllte Municipal N° 7 
de 1978. 

ARTICLE 5 - Les eaux pluviales recueillies a l'egout des toitures seront al!le­
nees par condui tes fermees et souterr.J.ines a des puisards reser­
ves a cet effet. 

ARTICLE 6 - Lt impla.ntation au sol des constructions et les amenagements de 
terre.in ne d8vront en aucun cas ge?;er I' ecoulernent normal des 
eaux de ruisellement, mais devront au contraire garantir 1'eoou­
lament de ces eaux jusqu' au reS eau municipal &le drainage lors-­
qu'il existe. 
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ARTICUI: 7 Les installations sanitaires seront obligatoirement reliees a 
des fosses a .:.>tiques avec puisards adjacents construi ts selon les 
regles de l'art. Les eaux usees seront amenees directement a ce 
puisard par conduites souterraines. Des bo!tes a graisses seront 
placees sur ces conduites part out ou ce sera necessaire et se­
ront constui tes de maniere a pouvoir ,ltre nettoyees chaque fois 
que necess~:~re, 

CHAPITRE III 

REGLES DE CONSTRUCTIONS PAHTICULIERES 
APPLICiiBLES A CHAQUE CAcEGORIE DE ZONES 

ARTICLE 8 - Regles applicables aux constructions autorisees d.ans lea Zones A. 

AI1TICLE 9 

Les caracteres dominants de ces zones sont le calme, ~e repos, 
et l'esthetique. 

f.!.....1 - Aucune construction ne sera autorisee sur les parcel­
les d'une surfaJe inferieure a 10 ares ni sur celles dont la 
fagade sur la voie publique est inferieure a 25 metres • 

.E:2 - L' emprise au sol des o..:.nstructions, annexes cOJ;:r.?ri8eS 
ne devra pas depasser 30 % de la surf: .ce totale de la parcelle. 

~ - Le coefficient d'occupation du sol est fixe a 0, 6, 
soit a un neveau sur rez de chaussee. 

P. 4 - La hauteur des constructions mesuree a l'ego~t des 
toitures ne devra pas exoeder 6 metres au-dessus du point le plus 
haut de l'emprise au sol du b~timent prinoipal. 

~ - La partie nen construite de la parcelle sera Dbliga~ 
toirement amenagee en espace vert plante. Les jardins potagers 
seront autorises s'ils sont caches a la vue du public. 

~ - Les constructicns situees sur une parcelle appartenant 
a un seul proprietaire seront implantees de telle sorte '!:ue la 
rlistance entre les fagades vis a vis sd t egale a deux hauteurs 
de la fa~ade la plus haute sans pouvoir Iltre inferieure a dix me­
tres. 

~ - Servitudes d'alignement et de recul : le re cuI mini­
mum en retrait de la limite de la voie publique DU d'acces ouver­
te ail public est f:xe a 7 metres. 

Les constructions devront respecter un recul par rapport aux 
limites late~~les et de fond de la parcelle d'au mains quatre me­
tres. 

P. 8 - Servitudes d'architecture et d"entretien : l'aspect 
exte~r des n~timents annexes comprises, devra presenter un 
caractere esthetique et non agressif par sa couleur ou son archi­
tecture. , 

L'etat des b~timents et des sols amenages en espace vert de­
vra Iltre maintenu en etat de proprete constant. 

11egles applicables aux c mstructions dans les Zones B, le carac­
tere dominant de ces zones est le calme et le repos. 

f.!.....1 - Aucune construction ne sera autorisee sur les parcelles 
dont la superficie est inferieure It 8 ares ou la fagade sur rue 
inferieure a 20 metres. 

0 •• / ••• 5 
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L....1. L'emprise au sol des const.ructions, annexes comprises 
ne devra pas depasser 50 %. 
~ Le coefficient d'occupation des s01s est fixe a 1,50 % 

Bait a deux niveaux sur rez de chaussee. 

P. 4 - La hauteur des constructions mesuree a l'egoftt des 
tcitures ne devra pas depasser 9 metres au-dessus du point le 
plus haut du sol sur lcquel est constuit le b~timent principal. 

P. 5 - La partie non constuite de la parcelle sera amena­
gee en espace vert a concurrence d'au moins 75 % de sa surface. 

P. 6 - Les constructions a usage d'habitat collectif devront 
prevoir, soi t des ga.:age3 en sous-sol, soi t des aires des station­
nement pour vehicules, goudronnees ou cimentees a raison d'une 
place par unite d'habitation. 

~ - Les batimants a usage administratif DU commercial de­
vront amenager sur leur parcelle desaires de stationnement pour 
vehicules, goudronnees ou comentees a raison d'une place pour 
40. - metres carre de bureaux ou de surface ouverte au public. Le 
reste de la pa=~elle sera amenage en voies de circulation pieton­
ni~res et en espace vert • 

.E!.Jl. - Les constructions erlgees sur une parcelle appartenant 
a un seul prcprietaire seront implantees de telle sorte que la 
distance entre les fagades vis a vis ne devra pas ~tre inferieure 
a la m()itie de la hauteur de la fagade la plus elevee sans pouvoir 
~treinferieure a 1 0 metres. 

4..2. - Servi tudes de recul ! r"cul minimum de 6 metres en re­
trait de la limite de 1'1 voie publique. Auoune construction ne 
sera implantee a moins dB 3 metres des limites laterales ou de 
fond de la parcelle. 

ARTICLE 10 - nc_~es applicables aux constructions dans les Zones C., le ca-
r) ractere dominant de ces zones est l' activi te commerciale ou ad­

ministrative et de loisir. 

P. 1 - Aucune construction ne sora autorisee sur les parcel­
les onclavees cu dont la fagade sur rue est inferieure a 8 metres. 

L....1. - La partie constructible de la parcelle, dans le cas 
do construction en ordrG discclIltinu est fixe a 75 %, le reste se­
ra amenage en voies pi6tonnieres ou parking, selon les regles ap­
plicables aux Zones B., ou en espace vert, ou encore en aire de 
manutention pour les b~timent a usage cOll!.llercial dont l'activite 
nG devra en aucun oas 8mpieter sur la voie publique. 

~ La construction en ordre continu est autorisee. Dans 
08 cas, la pa,!-cie constructi ble de la pe-rcelle est fixe" a 100 % 
pour les oonstructions a usage d'habitation individuelle. Pour 
les constructions a usage commercial OU administratif ou d'habi­
tat collectif, aucune limite n'est fixee dans la me sure ou sont 
respectees les normes fixees pour les aires de stati-onnement ~ 
11~rticlG ~ ~i-dessus. 

~ - Le coefficient d'occupation des sols est fixe pour les 
constructions du Par. 2 a 3. 75 %, soit quatre niveaux sur rez le 
chaussee egalement. 
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L...1. - Espaces verts ! Les espaces non construi ts et non a­
menages do la paroelle, en par.ticulier les marges de recul se­
ront traitees en espaoes verts gazonnes et plantes cha'lue fOis 
que possible. 

P. 8 - Les depots de stookage exterieurs seront masques a 
la vue du publio par des cl~tu~~s de hauteur et d'opaoite suf­
fisantes, notamment des haies a feuillage persistant. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS SPECIALES 

ARTICLE 12 - Dans ohaoune des Zones A, B et C definies dans le present Ar­
rllte, la "~",nioi'ihli te pourra declarer "non aedifioandi" par 
Arr~te du Maire pris en Conseil apres enqullte publique toute 
surface necessaire au seoteur loisirl promenade et detentes ain­
si 'lUG tout espaoe plante a proteger. 

ARTICLE 13 

.i.~.LTICLE 14 

La }!unioipalite etablira pour ohaque zone un plan d'enseLOble 
des aires ainsi reservees qui sera soumis a une large oonsulta­
tion publique e.-rant la prise des arr~tes interdisant toute cons­
truction. 

Les proprietaires des terrains declares non aedifioandi paur­
ront; sait ~~re expropries solon la procedure legale en vigueur 
aux N.R., soit amenager eux-m~mes, s'ils desirent, leurs 
parcelles en espaoes de loisir privea 0'.1 publics, payants ou 
grotuits. Toute operation de cette nature devra Iltre soumise au 
visa de la Commission d'Urbanisme au stade de l'avant projet. 

ARTICLE 15 - Une servitude particuliere de hauteur sera imposee a tous les 
terrains si tues au contre ville dans l"angle forme par les gi­
sements 270 0 101 et 237 0 03' pris a partir de l'ambr lumineux 
situe RUG De Queiros. 

ARTICLE 16 -

La hauteur des constructions envisagees sera fixee pour chaque 
clemande particuliere de permis de o'1nstruire, par la Commission 
d'Urbanisme sur les indicaticns du Service Topographique, Get­
te hauteur lim.:.te sera indiquee sur le permis de const:uuire. 

~ - Les constructions a usa.ge d'hiabitation, de bureaux 
ou de oommerce de detail, terminees et existantes a la date de 
publioation du present Arr~te sont et demeurent autorisees, m~­
me si elles ne repondent PQS aux exigences de la zone dans la­
quelle elles sont erige8s. 

P. 2 - Neanmoinsl aucun amenagement ou aggrandissement ne 
sera~orise a moins qu'il n'aille dans le sens d'une plus 
grande conformite aux regles de construction imposees dans la 
zone o~ le bltiment est sis. 

• •• / ••• 8 
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1'. 3 - Les proprietaires et les occupants de b~timents ge­
nerateurs de nuisances existant dans les zones A et E, ont un 
,,: j: .. :;:' de douze mois a compter de la date de publication du pre­
sent ArrlHe p0ur supprimer totalement lesdi tes nuisanoes, soi t 
en amenageant l'immeuble, soit en ohangeant la nature de l'ao­
tivite qui y est exercee. Dans ce dernier cas, la nouvelle des­
tination du blltiment devra recevoir I' accord prea.labla de la 
Commission d'Urbanisme et pourra ~tre soumise a une enqu~te 
de Commodo et Incommodo. 

~ - Les proprietaires et les occupants de b~timents gene­
rateurs de nuisanoes existant dans les zones C, ont un delai de 
o.o'lze mois pour supprimer totalement les nu.isances nocturnes et 
pour ramener les nuisances diurnes a un niveau raisonnable. 

ARTICLE 17 - Le present Arr~te sera publie au Journal Officiel du touverne­
ment, affiche et communique partout ou besoin sera. 

Port Vila, le 5 Novembre 1979 

Le Maire 

R. DELAVEUVE. 



BYE - Lr,W No 9/79 
=-=-=-=-=-~-=-=-= 

~AOE bV the Mayor under the provlslons of Joint Regulation 
No 1 of 1975, Joint Reguletion No 6 of 1954, Joint Regulation No 36 
of 1975 and in accordl'lnc8 with Joint lettBr No. 59. i"lB/CH of 9th 
February 1952, following the approvel of the Municipal Council at its 
meeting on 5th November 1979. 

1. Until general town planning legislation iSI'passed, because there is 
urgent need to control the presently unchecked growth of the town 
of Vila, any new building or chang~ to an existing building other 
than internal chEngcG which do not alter the external appearance 
of the building, shall be subject to the provisions of this bye-law 
which shsll come into force on the data of its publication in the 
Govornment Gazette. 

F'i\iH 1 

The town of Vile which is administered by the Municipal Council and 
the boundaries of which are defined by Joint Decision No 105 of 16th 
NovBmber 1976 is divided into areBS of four differing categories 
which are difined AS follows : 

1 - A ~REfiS : Residential and tourist areas. 

All building in [.,. are3S shall be, following rules laid 
down in Parts 11 and Ill, detached houses used as resid~nces and 
their outbuildings, or buildings for the toursit industry e.g. restau­
rants or shops selling goods mainly for the tourist trade that is 
luxuries foshions, artifacts, etc. 

Hotels may be built os detached houses or not provided that 
th2Y are of international standard. 

kny other type of building is prohibited. 

No building may be permittod which may cause any kind of 
() annoYBnce such B8 nois8, smoke, smoll, unpleasant w8stE, ctco 

Building's externol appearance ond the surrounding land use 
,must be oesthetically acceptable, Occupants sh~ll bo enquired to 

comply with specifications for tho maintenance of buildings. 

Commercial buildings such as bars, snack bars, cafes, night 
clubs and cinomas, and generally any business for the: amusement of 
the public or operating ot night and likely to annoy nc:ighbours 
shall be prohibited. 

No building, prefabricated or not, in light or temporary 
materials, shall ba ~110w8d. 

Lots sh~ll only be subdivided in accordance with the provi­
sions of Chapter III hereunder and Gubdivisions must Also ba approved 
by thE! TOum Planning Cmmi tte8. 

Th8 boundaries of A. creBS are hatched and shaded in groen 
on thG attach~d plan. 
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2 - B AREAS: Residential areas reserved for separate residences or 
for separate buildings for flats~ 

Commeroial, cultural, religious or administrative buildings 
may be built provir',.ed that they do not cnUS8 annoyanoe. Cinemas, 
theatres may be built exoept for "Drive-IN" oinemas Bnd provided 
that they are pcrf80tly insulat8d for scund 2mJ Elir-oondi tioned. 

No building whether prefElbriooted or not, shEll 1 be built in 
light or temporary materials. 

The boundElrios of B. Elrcas ore hotched Bnd shaded in blue 
on the Elttahced plEln. 

3. C AREAS - Separated residences, terrace hous8s, flats,'commercial 
buildings, small workshops, provided that they do not cause any 
annoyancG, generally, all those buil(jings serving the public's wDrk 
and recreation may be built. Any building likely to cause daytime 
annoyonoe shall first be the Dbjeot of an enquiry as to oDmmodo and 
inoommodo and the Town Planning Committee may require alterations 
intendod to roduoe suoh annoyance to 8 reosonable level. 

No buildings for light or hoovy industry, no warehouse for 
storage or handling, no quarries, and generally nD buildings or 
undertakings likely to oausa serious annDyanoe may be built. 

The boundories of these araos are hatched in yellow on 
the map appended to this bye-low. 

4 - D ~RE~S - Industrial aroas : Buildings for un~ertakings likoly 
tooause annoyanoe, warehouse, Dutside storage nnd hondling of 
merchandiso, light and heavy industry Bnd those workshop which 
oause too muoh annoyanoe to ba allDwed in C. areas. 

~nnoyance arising from tho typo of undertaking shell be 
reduoed to the minimum by tho use of correot building methods Bnd 
materials. 

The town Plsnning Committee may require alterations in 
ordor to ensure tha~ annoyon08 is kept to the minimum for thE type 
of undertaking and building~ 

No building, the purpose of which is cultural, religious 
of sooial, or int8nded for th8 amusement of tho publio of for retail 
shops, shall be built, provided thot such premises os ore neoessory 
for night watchmE;n or for work flt night or for thl, rest ~nd re­
freshment of wDrkers may be built if they hove first been spproved 
by the Town Planning Committeo. 

The boundaries of th~sc araas ara hatched Bnd shaded if 1 ~ed 
on the map attahoed to this bVe-Iaw. 

5 - A large soale map (at least 1:5000) shall b8 displayed to the 
rublic at the Town Holl. 
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PART II 

GENErU:'l nUlEG TO !.F'PlY 
TO r,ll ; ill:::; er, TEGORIES 

3. Joint Rules No 6 of 1931 os amended provide for public health and 
shall continue in force. 

4. iill industrial am! commercial buildings end blocks of flats shelll 
be supplied with water and electricity from town services. Detached 
rlo~sidences sholl comply with the provisioli1's of Municipol Bye-law 

5. 

6. 

No 7 of 1978. 

Stormwater from gutters shall flow through COV(!r8G undcrgrouncl 
pipes to sumps provid8d for tho purposu. 

Earth filling or excavations, or the layout of buil~ing foundations 
shall not rindor normal drainage of the soil but should assist natu­
ral ~rainage or drainage into MuniCipal drains whBre there arc any. 

, . 7. 
1 

Sanitary installations shall bE connected to septic tanks with 
adjacent sumps built fC'llowing normal t8chnical spGcifications. 
Waste water shall be carried directly to such sumps by underground 
pipes. GrsQsotraps shall bE ploced whEr8 necessary in such a way 
as to permit cleaning. 

pi,nT III 

5PECIFIC',TIO~JS FOi~ BUILDING 
FOr, [!,CH [,hE{, 

8. Specifications for huilding in G. oreas, Buildings in this area 
should contribute to the~8a's beouty onc tranquility. 

P.1 - No building may bo built on a parcel of land with 
an anm of 1888 thcln 10 an,os or wi th less than 25 metres frontage 
along a public road. 

P.2 - Buildings and th8ir outbuildings shall not cover 
mGre thnn Jo per ccntum of the surfElce ar,.,o of any given parcel of 
lon[~. 

P.3 - The floor orBS rotio sh~ll be fiXEd at 0.6 or one 
level above the grouno. flr.lCr. 

P.4 - The h~ight of buildings et the gutters shall not DX­
cec;d 6 ml~tr8E; measured from the highest point at ground level of the 
main building. 

P.5 - kll unbuilt land shall be planted os garden, vege­
table gl'urJens sholl bo permi tted provir~e[! that they romECin hidden 
from the public eye. 

F.6 - Buildings situated on a porcel of land belonging 
to a sinlJle ownor shall br, BD arranger! that the distance between fa­
cing sides shell bo equal to twice the height of the highest side 
provided thst the distanoE shell not bo les8 than 10 metros. 

P.7 - The minimum distoncE away from tho edge of the public 
road or frCiilthu public ontraco to the parcol of land shall be 7 
metros. Buildings shall be at lUBst 4 m6tres away from the sides 
or back ef 8 parcol of lend. 
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P.B Buildings and outbuildihg~ sHsll b~ b08tHetically 

agreeable both in design andjn colour. 
Buildings ond gardens shall be kept clearl 

9. Specifications flor building in B. areas, the buildings must contri­
bute to the oroo's tranquility. 

F. 1 - No builriing shi'll be perm! ttl!C ei thor 
land wi th BiiEirca l8ss than 8 tlrOa8 or wi th lcss them 
frontage on the rood. 

on a parcel of 
20 metres of 

P. 2 - 8uildings together with their outbuildings shall not 
COVEn mCJro than 50% of the ptlrcel of l2nd. 

P. 3 - The floor aroa ratio shall ho fixed at 1.5% or two 
levels oboVD th!? 9 roum! flmn. 

Po 4 - Tho height of buildings measured from the gutters 
shall not cxcced 9 metres measured from the highest point of the 
ground on which the main building staods. 

P. 5 - ~t loast 75% of the part of B paroel of land on 
( ) which there is no builrling shall be plantDd as garden. 

P. 6 - Blocks of flots sholl be provided either with under­
ground parking space of with parking or~GS with 6 tar-sealed or 
coment surface rn~ with onc space available for aach unti of BCCo­
moclotion. 

P. 7 - ~dministrBtiv8 or commorciol buildings shall bo pro­
vic'il2d with tor-scaled or c[,ment surfocBd porking aress of sufficient 
orBO to provide onD parking spacs for each 40 square metres of office 
space of ~8D op!?n to the public. The rDmainder of cny sudh parcel of 
land shcll bo footpaths cnd gardcns. 

P. 8 - Buil~ing8 situatod on 0 parcel of land belonging to 
B singlo ownor shall be 80 Brronged thot tho dist20ncE botwccn f20cing 
side8 shall not be lcs8 than half the height of the highest sido 
providod that the distonce shell not be less that 10 mctres. 

P. 9 - No buildin~ sh2ll bo built lass than 6 metres from 
( the public way. No builcUng shell be built less than 3 metros from 

the sides or bock of thc parcel. 

10. SpecificatiDns for building in C. arsDs, which ora intsded for 
oommerce, odministr~tion or leisure. 

P. 1 - No building shnll be allow8d on a ~arcel of land 
without B"C'CCss to the public way Dr with 18SS than B mE!tros of 
frontage on tho roed • 

.E..:...£ - If builrJings or" c:[Jtachcd, their total floor [!reD 
shall not be more then to 75 % of the porcGl of land, thD remcinder 
shall bc footpaths gordens or porking arE!as, in acccor~once with the 
provisions applying to buildinfs in B. Dreos. In the COGe of commer­
cial buildings, thc remaining areo moy be used for handling goods 
provided thot there is no oncroDchment upon the public woy. 

P. 3 - Termce housfCS mp,y be built cnd -in such cnses 100 % 
of the parcel may be built upon provided the buildings are inten­
ded to bG indivilduGl [~wQllinIJG 0 In the cese of commercial, adminis­
trative or institutinnBl housing, no huilding limit is mode provi­
ded that th8 provisions nf scction 9 relRting to parking ore follo­
w8d .. 

P. 4 - The height of buildings measured at the roof gutters 
shall not exceed 15 metres. 
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P. 6 - Buildings may be built up to thE boundary of the 
public Wi'1y [i"rO'Vided that thE! frontage to the public way is more than 
10 metres lbng, hut if the frontage is less than 10 metres than 
buildings shall be at least 1.5 motres from the boundary of the 
public way. 

- Buildings moy reach the: side boundaries of the land 
provided that the permission of the neighbouring owner or owners is 
first nbtained in wri ting and that the neighbouring owner (13) has or 
have been allowed to build in the some way. 

Buildings may reach the !Jack boundary of the land. 

P. 7 - Any wall constructed on the boundary of a parcel of 
land shall present a blind f~cade oxcept that openings strictly nece­
ssary for th~ ventilation of the building shall be permitted provided 
that on the ground floor the 8ntlr8 areo of such openings shall not 
b~ mor~ than 1/5[0 th of the entire blind focade and no onc opening 
shall be merc thon 400 cm2 in ar~a and provided that on the upper 
stories the cntirc :'rea of opening shall not lJe more than 0.33 m2 
for every 15 square metres of WElIl ar~a and that no one of them shall 
be more than 0.15 m2. The lowest level of such openings 8hall be at 
least 1.75 m. above floor level. 

11. Specifications for building in D. areas, which ore industrial. 

P. 1 - No building shall be built on parcels of land with 
an area of les8 than § areas er wi th le8s thEm 20 metres frontage 
on the rom!. 

P. 2 - Not more than 60% Df 0 parcel of land shall be built 
upon. 

P. 3 - The floor area ratio shall br, fixe[l. at 1.8 or two 10-
vBls above the ground flDor. 

P. 4 - The height of structures shall not exceed 9 metres 
as measure"[i""8t the rC'nf gutkra unless the TDlun Planning CDmmi ttee 

) woives this rule in 8xceptiDnal circumstElnces. 

P. 5 - Buildings shall be built ot leBst 12 matres from the 
public way"'""(j"I:"""from the public entrece to the lond and at leost 
4 metres from the sides of the porc8l of l~nd unles8 there is an 
agreement with neighbouring ol~ner[j to builc' a common wall. 

P. 6 - Gpaces provided to work, more goods or park, shall 
be Sl?parote from thE! public :l'Iccess so that thE; coming. and going of 
vehicl8s shall not hinder troffic sufficilmt porking for employee 
ond company vehicles shull be se~arote frcm parking for the public 
which shall also be sufficient. 

P. 7 - Land not USE,r! otherwise shall be planted with grass 
ond wherever possible with flowers and shrubs. 

·P. B - Out - of - door storage depots shell be hiddan from 
the pullliotiy-"fencing of Gufficiont hi8hgt ond ciepth for example with 
evergreen hedges. 
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12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

SPECli"ll PROVISIONS 

The Municipal Council moy, be decis~on uf the MElyor in Council Elnd 
following 0 public enquiry, declare ony part ef areas A, B, or C 
to be "nDn ae(11 fi cElndi" in Drder to prDtect green space anL provide 
parks for leisure activities. 

The Municipal Council shEll issue a map of each area which indi­
cates the green spaces to be protected under the provisions of 
article 12 of this bye-Iae but shall only do so after the public 
has hEld th8 opportunity to express opinions. 

Owners of lam] declorE!d "non 08c'i ficDndi" shall ei ther be compen­
sated for expropriaticr:1 Elccurding to the lows of the country or 
may develop tho land themsolves for leisure octivities and moy 
charge the public fees. Owners shElIl first obtain approval for 
the develo ment of such lend from the Town Planning Committee. 

Speci8l provisions regulating the height ef buildings sh8l1 be 
mElde for ElIl lElnd in the contre of the town lying in the angle 
formed by lines Elt 270" 10' [lncl 237' 03' from the novigational 
light in Querios Street. 
The height p8rmi tted for Bny builejing sholl bE: specially cotermi­
nerJ by the Town Flonning Commi tteB on the odvice of the Survey 
Departmrmt anll the:? height permi tte[i shall be speciEllly indicated 
on the building permit. . 

P. 1 - ResiContiol, Bnd office buildings ond rotoil shops 
which ore""C'i"rcady built on the day of f_,ublicotion of this bye-lElw 
Elr" ClOd remained authoriser! even if they do not comply wi th the 
building specifications of the~eo in which they ere sited. 

P. 2 - No improvement er extension of such buildings sholl 
be allowe'dUiiless it is tow"rd grcmter comfDrmi tlJ wi th bwli.lding 
sp8cifications for the Greo in whio it stnmls. 

P. 3 - Owners and occuf1Elnts of buildings which cause cnnoyr.nce 
enll whic'Fi"Ei'ro sited in BreElS ;; aml B shElll, in the twelve months 
following the dllte rJf f1ublicEltion of this hie-1Elw, [llter cl ther the 
builCing or the activities cElrried on in it in order to eliminate 
such 8nnoyonc8. In the latter CElse the new octivity shalll be sub-
mi ttm:; to tho Town Plonnino Committee Elm! mclY be th" subjeoct of 
o public enquiry. 

P. 4 - Owners Dna occupants of buildings, in C. E1reElS which 
couse onnoYDnce sholl, within twelve months, eliminate sll night­
time rJisturbonce and reduco to E1n [lcceptable level E1ny rJEly time on­
novsnc8. 

17. This b~e-law shall come into operotion on the dote of its public~­
tion in th8 New Hebrides Government Gozette. 

Port Vilo, the 5th November 1979 

The Moy[]r, 
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MUNI CIP~,L BY-LAU No.79/10/10 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

determining the ratB of Municipnl Property Tax 
for thB year 19BO 

=-=-=-=-=-=-= 

The MAYOR of LUGANVILLE, 

DECIDES 

, " , 
, ' 

SECTION 1. The rate of the Municipal Property Tax is hereby determined 
at FIVE PERCENT (5%) of the rental value of each property 
situated within the perimeter of the Luganville Municipality. 

SECTION 2. 

SECTION 3. 

The present BY-LAW cancels BY-LAW 78/10/8 of the 2nd November 
19 1978 

The present BY-U,Ill shall be published in thE New Hebil'ides 
Gazette and wherever else applicable. 

Luganville, 23rd October 1979 
The Mayor, 

-- ARRETE - NUNICIPAL No. 79/10/10 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

fixant le taux de la taxe sur les propretes 
pour I' annee '1980. -

=-=-=-=-=-=-= 

Le MllIRE (le LUGb.NVILLE, 

ARTICLE ~. 

A RItE T ill 

Le taux de la taxe municipale est fixe pour l'anee 1980 a 
CINQ POUR CENT (5%) de la valour locative de chacune des 
proprietes situees dans le perimetre de la Municipalite de 
Luganville. 

ARTICLI': 2. - L I Arrllte-JVlunicipal No. 78/1 0/8 du 2 Ncvembre est annulS par 
le pr~sent Arr~t~. 

ARTICLE 3. - Le present Arrllte sera publie au Journal Officiel des Nou'relles­
Hebrides, affiche e~ ~oIT~uni~ue part out ou besoin sera. 

Luganville, le 23 Octobre 1979, 

Le Maire, ~I. NOEL 

, ( 
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ECH"NGE DE LETTRES du 23 Novembre 1979 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-

Monsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur de me re~erer aux reQentes discussinns concernant 
le fonctionnoment et les poUV lirs de LSclssenble.e Re.presentative aux 
N<)uvelles-Hebridos et de proposer que l'Annexe a l'Echange de Lettres du 
15 Septembre 1977 entre les Gou'lernements de la Hepublique P~angaise et 
du Royaymo-Uni de Grqnde-Bretagne et d'Irlande du Nord modifiee par 
l'Echqnge de Lettres du 19 Septembre 1979, soit a~endee comme suit I 

1 - L'Article 13 est rem place par ce 'lui suit / 

"c. L'Assemblee tient cha'lue annee deux sessions ordinaires dont 
l'uno, consacree a l'examen du budget, prend fin au plus tard 

le 31 Decembre. Toutefois, la date limite a laquolle devra Iltre termine 
I' exaTI1en O.U budget pour 1979 est fixee au 30 Avril 1980. 

B. Les sessions ordinaires sont convo(~".~"'s par le President de 
l'Assernblee. L'Assemblee fixe annuellement les dates d'ouver­

ture et la duree de ces sessions. La duree de chaque session ne peut 
exceder doux ::lois. Les sessions sont oU'lertes et closes par decision du 
President. Si l'Assemblee n'a pas fixe la date d'ouverture d'une session 
ordinaire, cette date est deoidee par le President apres consultation du 
Conseil des Einistr8s. 

2 - L'Article 14 est remplace par ce qui suit 

"L';\.sseClblee se reunit en session extraordinaire; soit a la demande 
des deux tiers de ses membres presentee par ecrit au President de 

l'Assemblee, scit a la demande du Conseil des Ministres, soit a l'ini­
tiative du Premier Ministre. Les Sessions extraordinaires sont conv0'luees 
ouvertes et closes par decision du President de l'Assemblee ~ui en fixe 
l'ordre du jour. En cas de circonstances exceptionnelles et en particu~ 
lier de trnubles graves, les Commissaires-Residents peuvent conv0'luer 
l'l,ssemblee en session extraordinaire par une decision conjointe qui en 
fixe la d::ctro et l'or.d~~ du jour. Une telle session extraordinaire est 
egalement close par une decision des Commissaires-Residents. La duree 
de ch·~'luO session extraordinaire no peut oxcedor un I:l is". 

3 - L'Article 19 est modifie au premier paragraphe en substituant aux 
mots "Hauts-Commissaires", les mots "Commissaires-Residents. Le pa­

ragraphe 2 do l'Article 19 est supprime. 

4 - l' .\rticle 23 est modifie en rempla9ant les mots "des Articles 25 et 
26" par los mots "de l'Lrticle 25". 

5 L'llrtic18 25 est remplace par C8 'lui suit I 

"Les deli b": '~.tions de I' Assemblee concernant les affaires relatives 
"- la legiGlation penale, civil" et commerciale et au contNne de 

l'immi.gr8.tion sont soumises a .1' approbation des Commissaires-Residents" 0 

6 L'Article 26 est supprime. 

7 Le p~r~graphe 1 de l'Article 28 est remplace par ce 'lui suit g 

"L'inti,tive des deliberations sur les questions qui relevent de la 
competence de l'Assemblee Representative appartient aux membres de 

l'Assemblee et au Conscil des ~fjinistres~'. 



8 L'Article 29 est supprime. 

9 A l'Article 30, la derniere phrase du p",,'agraphe 1 est supprimee. 

10 Les Articles 31 et 39 sont supprimes. 

11 A l'Article 40; les mots "Hauts-Commissaires" sont remplaces par les 
mots "Co!Jllllissaires-Residents" et les mots "Tribunal Mixte" sont rem­

places p8.r lea mots "Cour Supreme". 

Si les propositions ci-dessus recueillent l'agrement du 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai 
l'honneur de proposer que la presents lettre et votre reponse en ce sens, 
consti tuent entre les deux gouvernements un accord qui entre' a an vigueur 
a la date de votre reponse. 

Veuillez agreer; l'ionsieur l'A:1' '~osadaur, l'assuraneece ma 
(-) haute consideration. 

Bruno De LEUSSE 
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EXCHANGE OF NOTES OF 23rd NUVEMBEH 1979 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

I have the honour to refer to recent discussions concerning the operation 
and powers of the Representative Assembly in the New Hebrides, and to 
propose that the schedule to the Exchange of Notes of 15 September 1977 
between the Governments of the French Republic and of the United Kingdom 
of Great Britain and Northern Ireland, as modified by the Exchange of Notes 
of 18 September 1979, shall be Ba follows: 

1. Article 13 shall be replaced by the following 

1. The Assembly shall hold two ordinary s8ssions each year, one 
of which shall be devoted to examining the Budget and shall 
end not later than 31 December. However, the datE by which 

2. 

the examination of the budget for 1980 must be completed shall 
be 30 April 1980. 

Ordinary sessions shall be convened by the chairman of the 
Assembly. The Assembly shall pr(!scribe annually thl? opening 
dates, and the duration of theSE sessions. The duration of 
each s8ssion shall not exceed two months. Each session shall 
be opened and closed by order of the opening of an ordinary 
session, this date shall be decidcd by the Chairman after 
consulting the Council of Ministers. 

2. Article 14 shall be replsced by the following : 

The Assembly shall meet in Bxtraordinary session either st 
the wri tten request of at least two-thirds of all its memtmrs 
submi tt8d to the; ch~,irman of the {,ssembly or at the request 
of the Council of Ministers, or upon the initiative of the 
Chief Minister. Extraordinary sessions shall be convened, opened 
and closed hy order of the chairman of the Hssembly who shsll pr 
prescribe the agenda thereof. In exceptional circumstances 
and notably of serious disorder, the 11esiclEmt Commissioners 
may convene an extraordinary sBssion of thu Hssembly by a 

joint decision which shall determin8 the de,te and the agBnda. 
Such a session shall also b8 closed by decision of the H8si­
d8nt Commissioners. The duration of e8ch extraordinary session 
shsll not eXCEed one month. 

3. firticle 19 shall b12 amcJndBd in Jlarsgraph 1 by Guesti tuting for 
the words "High Commissioners" thn words "Resident Commissioners". 
Paragraph 2 of Article 19 shall be deleted. 

4. Article 23 shall be amended by replacing the words "Articles 25 
and 26" by the words "Article 25". 

5. j·,rticle 25 shall be replaced by the following : 

"The decisi8ns of the fissembly in the matters of penal, 
civil, and comm8rcial legislation end of control of 
immigration shall be subject to the approval of the 
Resident Commission8rs". 

6. Article 26 shall bo doleted. 

7. Paregraph 1 of Article 28 shall b12 replaced by the following : 

"DebatllS on matters that fall within tho competoncB of thQ 
Representative (,ssombly may 1.10 initiated oi ther IJY members of 
the AS8smbly or by the Council of Ministors". 
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9. 

10. 

11. 

( ) 

Article 29 shall be C:eleteD. 

In Article 30, the last sentenc~ of paragraph 1 shall be ,deleted. 

iirticles 31 and 39 shall be deleted. 

In Article 40 the words "High CommissiDners" shall be replaced 
by the wDrds "Resident CDmmissiDners" and the wDrds "Joint 
Court" by th~ words "Supreme CDurt". 

If thQ fDregoing also represents the understandi~g of the 
Governments Df the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland as to the terms of the agreement that out two Govern­
ments have reached, I have the honDur tD prOp088 thet this note 
and YDur reply to that effect shall ~cretitut8 ~n egroemEnt 
between our two Governments which shall enter into force on the 
date of your reply." 

In reply I have the her cur to inform YDU that the foregoing 
proposals are acceptable to the Gov~rnmcnt of the United 
Kingdom Df Great Britain and NDrthern Ireland which approves 
the suggestiDn of your excellency that your note and the 
present reply constitute an agreement between the tWD GDvern­
ments which shall enter into force this day. 

I avoil myself of this opportunity to renEW to YDur excEl18ncy 
the ussur~nce of my high~st cDnsid8ratiDn. 

Hibbort 


